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Introduction

La Fédération des entreprises de Belgique (FEB) a récemment exprimé sa volonté de revoir le statut des travailleurs 
protégés (délégués du personnel aux élections sociales et candidats non élus)1.

Ce statut2 serait une « cage dorée », « disproportionné par rapport à l’objectif poursuivi » et source d’abus 
potentiels (candidatures « opportunistes », sentiment d’être « intouchable », arrogance vis-à-vis de l’employeur, 
etc.). La FEB estime d’ailleurs qu’à défaut d’un règlement au niveau interprofessionnel sur ces « droits acquis », 
il appartiendra au prochain gouvernement de prendre ses responsabilités en la matière. 

Nous n’entrerons pas ici dans les détails techniques3 de cette protection particulière mais une réflexion s’impose. 
S’il existe des dérives (nul système n’est parfait), ne faudrait-il pas réfléchir à des solutions plutôt que de s’attaquer 
« en bloc » à un statut qui n’est rien d’autre que la contrepartie - dûment négociée entre les interlocuteurs 
sociaux - d’une fonction essentielle dans notre société, celle de la défense des droits des travailleurs ? On pense, 
par exemple, à la formation des candidats aux élections sociales et à une nécessaire « responsabilisation » afin 
de décourager « l’opportunisme » de certains qui ne sont d’ailleurs nullement représentatifs de l’ensemble des 
délégués du personnel ou des candidats délégués. Soulignons aussi que la comparaison avec des pays voisins 
(moins généreux, comme les Pays-Bas) est une « non comparaison » : chaque pays connaît sa propre histoire des 
luttes syndicales (et de leurs acquis) et le « prétexte européen » ne saurait justifier - comme c’est souvent le cas - 
une « harmonisation vers le bas ». C’est exactement le contraire qui s’impose car la solidarité n’a pas de frontières 
et ne s’arrête d’ailleurs pas aux frontières de l’Europe.       

Au-delà de cette question, force est de constater que l’offensive contre le statut des travailleurs protégés fait partie 
d’un long cortège d’attaques que les organisations syndicales en Belgique ont subies ces dernières années. Le 
syndicalisme serait un « frein » dans le développement d’un libre-marché où le travailleur est de plus en plus 
considéré comme un produit « dégradable » dont la valeur se calcule en fonction de son utilité économique du 
moment.  

Que ce soit au niveau interprofessionnel, sectoriel ou d’entreprise, les attaques - y compris politiques - peuvent 
être frontales mais elles peuvent aussi revêtir des « postures  juridiques » dans un but d’intimidation afin d’enrayer 
les libertés et donc les activités syndicales. 

Le présent Etat de la question se propose d’aborder les « libertés syndicales », ce qu’elles sont et en quoi elles ont 
été particulièrement malmenées ces dernières années.       

1. Les fondements des libertés syndicales

1.1. Le Pacte social belge

« Les employeurs respectent la dignité des travailleurs et mettent leur honneur à les traiter avec justice. Ils s’engagent 
à ne porter, directement ou indirectement, aucune entrave à leur liberté d’association ni au développement de 
leurs organisations ». Cette phrase extraite du Projet d’accord de solidarité sociale conclu le 24 avril 19444 (dans 
la clandestinité) par des représentants des employeurs et des travailleurs est le fondement même de ce qu’on 
appelle aujourd’hui « les libertés syndicales ». 

Pour pouvoir mener une vie conforme à la dignité humaine à travers un travail décent, personne ne contestera le 
fait qu’un individu isolé qui offre son travail est une victime potentielle d’une demande dans laquelle tous les abus 
patronaux sont possibles. C’est pour cette raison que les libertés syndicales sont des données essentielles dans le 
cadre de la défense et du renforcement des principes démocratiques. 

1  Voir à ce propos L’Echo du 12 décembre 2019.
2  Loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel au conseil d’entreprise et aux comités de sécurité et 

d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail (actuellement comités pour la prévention et la protection au travail), ainsi que pour les candidats délégués du 
personnel. 

3  Durée de la protection contre le licenciement, période « occulte », montant des indemnités, faute grave, etc. 
4  Les négociations avaient débuté dès 1941. Ce document sera très largement traduit en textes légaux par le gouvernement belge. Alors même que la guerre 

sévissait dans les Ardennes, le Moniteur belge publiait déjà l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs. 
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En effet, une société n’est pas réductible à une somme d’individus. Elle est structurée par des inégalités entre 
groupes sociaux et évidemment par les conflits qui les sous-tendent »5. 

Non seulement les libertés syndicales veillent au respect des législations qui ont été mises en place dans le 
sillage du projet d’accord de solidarité mais elles encadrent aussi les travailleurs dans l’expression de leurs 
revendications. Sur ce dernier point, la conflictualité des rapports sociaux et leur nécessaire régulation exigent que 
les organisations syndicales et patronales soient en mesure de dépasser les intérêts/revendications  individuel(le)s  
de leurs membres pour leur donner une dimension collective, cohérente et donc négociable pour l’autre partie. 

Le projet d’accord de solidarité qui a généré ce qu’il est convenu d’appeler  « le pacte social belge » fait des 
organisations syndicales et patronales des interlocuteurs sociaux, c’est-à-dire que ces organisations se 
reconnaissent mutuellement comme interlocuteurs légitimes et exclusifs. La négociation est donc au cœur de la 
concertation sociale et à la base de toute négociation il y a bien évidemment des revendications. Il importe dès 
lors que l’expression d’une revendication collective puisse être débattue dans un cadre adéquat où le rôle de l’Etat 
ne peut jamais être passif, même s’il n’est pas un intervenant dans le processus. Pour que la gestion d’un conflit 
puisse être couronnée de succès et donc constituer un « ciment » plutôt qu’un dialogue improductif, de bonnes 
conditions sociales et politiques sont indispensables. Le partenariat syndicats-patronat constitue le gage d’une 
société de progrès.

Ceci nous amène à l’institutionnalisation de la concertation sociale qui s’est progressivement construite depuis la 
fin du 19e siècle avec un coup d’accélérateur donné précisément par le Projet d’accord de solidarité sociale, un 
projet qui doit être considéré autant comme un point d’aboutissement que comme un point de départ. 

1.2. Les instruments juridiques

Malgré une légère baisse enregistrée ces dernières années, notre pays connaît toujours un taux de syndicalisation 
élevé par rapport au reste du continent européen (seuls les pays scandinaves font mieux). On estime que plus ou 
moins 54% des salariés en Belgique sont affiliés à un syndicat pour un taux de couverture (via les conventions 
collectives de travail) de l’ordre de 90%. A titre de comparaison, les taux de syndicalisation n’atteignent pas les  
20% en Allemagne et aux Pays-Bas. En France, le pourcentage est de plus ou moins 10% mais la jurisprudence 
foisonne (beaucoup plus qu’en Belgique) en ce qui concerne les discriminations liées à la participation des 
travailleurs aux activités syndicales. Ceci explique sans doute la solidité du « Pacte social belge ».    

Dans le cadre des relations de travail en Belgique, il convient de s’interroger sur la manière dont l’affiliation 
ou l’appartenance du travailleur à une organisation syndicale et l’activité menée au sein de cette dernière sont 
garantis et protégés. 

 1.2.1. Les conventions internationales

De nombreux textes internationaux reconnaissent et protègent (directement ou indirectement) la liberté syndicale. 

Deux conventions sont incontournables en la matière. 

1. La Convention n°87 (9 juillet 1948) de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) concernant la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical. Son article 2 dispose que « les travailleurs et les employeurs, 
sans distinction d’aucune sorte, ont le droit, sans autorisation préalable, de constituer des organisations de 
leur choix, ainsi que celui de s’affilier à ces organisations, à la seule condition de se conformer aux statuts 
de ces dernières ». Cette Convention garantit également le libre fonctionnement desdites  organisations ainsi 
que le droit pour celles-ci de constituer des fédérations et des confédérations. En outre, toute organisation, 
fédération ou confédération dispose du droit de s’affilier à des organisations internationales.

2. La Convention n°98 (1er juillet 1949) de l’OIT sur le droit d’organisation et de négociation collective. Elle prévoit 
notamment que les travailleurs doivent bénéficier d’une protection adéquate contre toute atteinte à la liberté 
syndicale. Cette protection ne s’applique pas qu’en « aval » des rapports liés au travail. Ainsi, par exemple, 

5  La remise en cause de « l’Etat-providence » dans les années 1980 et 1990 (le « consensus de Washington ») part du principe que la société est constituée 
d’individus responsables procédant à des calculs d’opportunités. Elle ne nie pas l’existence de groupes sociaux mais elle les polarise entre riches et pauvres. A 
cet égard, la politique et les ONG (pas les syndicats) se doivent d’aider les défavorisés à acquérir leur autonomie et à faire des choix rationnels. Voir à ce propos 
Les devenirs de la solidarité sociale (F.-X. Merrien) dans Repenser la solidarité, PUF, 2007 (Le Lien social, sous la direction de Serge Paugam).    
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le fait de subordonner une embauche à la condition que le travailleur abandonne une affiliation syndicale ou 
qu’il ne s’affilie pas à un syndicat est prohibé (voir le problème soulevé au point 3.3.2.).

Ces deux conventions sont malheureusement dépourvues d’effet direct (« soft law »). Cela veut-il dire que toute 
action est impossible lorsqu’une liberté syndicale (individuelle ou collective6) fait l’objet d’une entrave ou d’une 
attaque patronale ? Non, les syndicats peuvent introduire une plainte auprès du Comité de la liberté syndicale de 
l’OIT lequel peut formuler auprès du gouvernement des recommandations avec même une « demande de suivi ».

Au niveau de l’Union européenne, il existe deux chartes7 qui constituent les sources du droit à la liberté syndicale. 
Bien qu’elles soient dépourvues d’effet juridique contraignant, la Cour de justice de l’Union européenne y fait 
parfois référence lorsqu’il s’agit d’appliquer certaines dispositions communautaires. Citons également la directive 
2000/78/CE (27 novembre 2000) portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de travail. C’est cette directive qui a servi de base à l’élaboration de la loi « anti-discrimination » 
du 10 mai 2007 (voir ci-dessous point 1.1.2.).

Enfin, le Conseil de l’Europe dispose de deux instruments : la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales (4 novembre 1950) et la Charte sociale européenne signée le 18 octobre 
1961 (Turin) et révisée le 3 mai 1996 (Strasbourg).  

La Convention européenne des droits de l’homme a un effet juridique contraignant. La conviction syndicale n’y est 
pas explicitement mentionnée comme motif de discrimination8 mais la Cour européenne donne une interprétation 
très large quant à la portée de ladite convention. En réalité, cette dernière et la Charte sociale européenne sont 
deux systèmes complémentaires et interdépendants. Bon nombre des droits protégés par la Convention sont aussi 
réglementés, de manière plus détaillée, dans la Charte qui est le « pendant » de la Convention en ce qui concerne 
les droits économiques et sociaux. Ainsi, les droits syndicaux qui sont protégés en tant que liberté de réunion et 
d’association ont été assortis d’obligations positives à remplir en vertu de plusieurs articles de la Charte de 1961 
et de la Charte révisée en 1996.    

Un recours devant la Cour européenne n’est possible que lorsque tous les moyens de recours nationaux ont été 
épuisés (ce qui peut être très long). La Charte sociale européenne établit un système de contrôle de son application 
par les Etats qui l’ont ratifiée sur la base de rapports nationaux. Le Comité européen des droits sociaux décide de 
la conformité ou de la non-conformité des législations nationales (et de leur mise en œuvre dans la pratique) et, 
au besoin, le Comité des Ministres peut adresser une recommandation à une Partie défaillante.   

1.2.2. La loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination

Il faut savoir que lors de l’adoption de la loi du 10 mai 2007, les convictions syndicales n’étaient pas protégées. 

Le gouvernement de l’époque estimait que l’interdiction de discrimination fondée sur l’appartenance à une 
organisation syndicale découlait de la liberté d’association qui est notamment garantie par la Constitution et 
par la loi du 24 mai 19219. D’autre part, le gouvernement a considéré que les convictions syndicales étaient 
« implicitement » contenues dans le critère protégé « des convictions religieuses, philosophiques et politiques » 
mais qu’elles avaient plutôt leur place formelle dans les législations spécifiques aux relations de travail. A cet 
égard, on peut relever diverses conventions collectives de travail comme la CCT « cadre » n°5 du 24 mai 1971 
concernant le statut des délégations syndicales du personnel des entreprises et d’autres CCT (en finalisation à 
l’époque de l’adoption de la loi de 2007)10 ou encore la loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement 
particulier pour les délégués du personnel ainsi que pour les candidats délégués du personnel11.

Les arguments - pour le moins curieux - du gouvernement n’ont pas été rencontrés par la Cour constitutionnelle 
qui, dans son arrêt 64/2009 du 2 avril 2009, a estimé que le législateur, en n’inscrivant pas, parmi les motifs de 

6  Il n’y a pas d’obligation d’épuiser les recours nationaux ou même de démontrer une pratique patronale récurrente dans un cas individuel qui fait l’objet d’une 
plainte.

7  La Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs (1989) et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (2000).
8  Les droits syndicaux sont protégés sous l’angle de la liberté de réunion et d’association (article 11 de la Convention). 
9  En cela, l’interdiction de discrimination sur base de l’appartenance à une organisation syndicale ne serait pas liée au droit à l’égalité de traitement mais bien à 

la liberté d’association.  
10  La CCT n°95 du 10 octobre 2008 concernant l’égalité de traitement durant toutes les phases de la relation de travail (articles 2 et 3). La CCT n°38sexies du 

10 octobre 2008 modifiant la convention collective de travail n°38 du 6 décembre 1983 concernant le recrutement et la sélection de travailleurs (article 2bis 
qui renvoie explicitement aux dispositions de la CCT n°95). 

11  L’article 2, §4, de cette loi dispose que « Le mandat des délégués du personnel ou la qualité de candidat délégué du personnel ne peut entraîner ni préju-
dices ni avantages spéciaux pour l’intéressé ». 
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discrimination, celui de la conviction syndicale, a traité différemment, sans justification raisonnable, les victimes 
d’une discrimination fondée sur ce motif et les victimes d’une discrimination fondée sur un des motifs énumérés 
dans la loi du 10 mai 2007. La conviction syndicale a donc rejoint la liste des critères protégés par la loi du 30 
décembre 2009 portant des dispositions diverses.  

Outre son champ d’application très large, la loi de 2007 se distingue par son efficacité en ce qu’elle met à la 
disposition des acteurs en justice des moyens importants pour lutter contre les discriminations : renversement de 
la charge de la preuve, protection lors du dépôt de la plainte, protection des témoins, sanction pour réparer les 
préjudices subis, etc.

2. Les libertés syndicales sont-elles un produit du compromis 
keynésien ?

Il existe un quasi-consensus pour affirmer que le progrès social s’observe lorsque les syndicats sont sur l’offensive 
dans un contexte de croissance économique alors qu’il aurait tendance à stagner ou à régresser en temps de 
crise. Il y aurait donc des conflits sociaux « offensifs » et des conflits (majoritairement) « défensifs » suivant la 
conjoncture économique12.  

Il est certain que les institutions qui accueillent  la concertation sociale ont agi dans le sens d’une amélioration 
substantielle du bien-être général pendant les Trente Glorieuses (relèvement des salaires, amélioration des 
conditions de travail, développement de la sécurité sociale). La conjoncture politique était également favorable, les 
gouvernements (souvent de centre gauche) s’attachant à faciliter le jeu des acteurs et à entériner les compromis. 
Toutefois, les « stabilisateurs économiques » n’ont pas été aussi automatiques  qu’on le prétend : un conflit général 
lors de l’hiver 60-6113 puis un déplacement du champ des actions collectives vers des groupes sociaux marqués 
par de profondes inégalités (les ouvrières de Herstal, la condition des mineurs du Limbourg, …).

Quand on examine la conflictualité sociale au cours de l’année 201414, on constate qu’elle apparaît dans un 
contexte difficile sur le plan socio-économique même si on doit nuancer les choses au vu de la forte progression 
d’une part des principales valeurs cotées en Bourse (le Bel 20) et des émoluments plantureux que s’attribuent les 
administrateurs des sociétés concernées. Ce constat va assurément alimenter un sentiment de profonde injustice 
- et de colère - chez les travailleurs à qui ont fait subir d’importants plans de restructuration alors que le monde 
financier affiche une santé pour le moins insolente15. Coïncidant avec la formation du gouvernement Michel en 
octobre, c’est le quatrième trimestre qui sera explosif. 

Dans l’ensemble, les actions menées en 2014 sont très nettement défensives bien qu’elles ne sont pas imputables 
au seul contexte socio-économique dit « défavorable »16 mais aussi - et surtout - à de nombreuses provocations 
patronales qui seront singulièrement encouragées par les mesures d’austérité annoncées par le gouvernement 
Michel. 

« (…) même les conflits de 2014 que l’on peut envisager à première vue comme offensifs (Lanxess Rubber17, SAJ 
et SPJ18) s’inscrivent pleinement dans une conflictualité subie par les travailleurs plutôt que dirigée par eux »19. 

3. La conflictualité subie par les travailleurs
 
3.1. Au niveau des organisations syndicales 

12  L’évolution des luttes ouvrières en Belgique, J.-L. Degée, Liège, Fondation André Renard, 1980. 
13  Contre la politique d’austérité baptisée « loi unique » du gouvernement Eyskens (social-chrétien/libéral). La grève générale dura 6 semaines. 
14  Voir à ce propos Grèves et conflictualité sociale en 2014, Iannis Gracos, Courrier hebdomadaire du CRISP n°2246-2247, 2015.
15  Exemple : la restructuration chez Delhaize (14 magasins et 2.500 emplois menacés) alors que le groupe est bénéficiaire et que ses administrateurs ont vu 

leurs émoluments augmenter de plus de 13% en 2014.  
16  La mise en place du gouvernement Michel à l’automne 2014 marque le début d’une régression de notre croissance par rapport à la moyenne de la zone euro 

alors que sous le gouvernement Di Rupo elle a toujours été au-dessus de la moyenne.  
17  Entreprise chimique (faisant partie du groupe allemand Lanxess International) située dans la zone portuaire d’Anvers. Voir point 3.4.2.
18  Services de l’aide à la jeunesse et services de protection judiciaire. Les revendications des travailleurs de ces services sont surtout le fait de la dégradation 

constante de leurs conditions de travail (restrictions budgétaires), ce qui tranche par rapport à la situation de l’entreprise Lanxess Rubber qui profite de la 
situation favorable du secteur pétrochimique.   

19  Grèves et conflictualité sociale en 2014, op.cit., page 99. 
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Concernant les organisations syndicales elles-mêmes, le gouvernement précédent a plusieurs fois brandi la 
menace de leur conférer la « personnalité juridique »20. 

Rappelons que les syndicats (comme les partis politiques, faut-il le dire) sont des associations de fait mais qu’ils 
n’agissent pas dans un vide juridique comme on le prétend trop souvent. Ils sont en quelque sorte des « personnes 
morales à responsabilité limitée », ce qui implique déjà une forme de personnalité juridique. L’élément central de 
cette responsabilité réside dans le contrat qu’ils ont avec leurs membres (défense des travailleurs, organisation 
des élections sociales, négociation de CCT, préavis de grève, etc.). Notons aussi que les syndicats ont au fil du 
temps créé des ASBL qui disposent donc d’une personnalité juridique. Il en va de même pour les caisses de 
paiement des allocations de chômage. 

Doter les syndicats de la « personnalité juridique » - au sens où les partis de droite l’entendent - vise en réalité à 
faire basculer leur responsabilité limitée vers la pleine responsabilité juridique (c’est-à-dire civile et pénale)21. On 
pense, par exemple, aux éventuels « débordements » de leurs membres lors d’une grève ou d’une manifestation 
ou encore à des irrégularités qui seraient commises par des membres d’une délégation syndicale. Au-delà, 
c’est bien une menace pour les libertés syndicales car il serait très facile de remettre en cause leur légitimité. 
Incontestablement, l’objectif est aussi de contrôler la situation financière des syndicats (dépôt des comptes et 
responsabilité devant les tribunaux au même titre que leurs structures « connexes ») alors même que leurs 
moyens d’actions ne dépendent pas de l’argent public mais bien des cotisations de leurs affiliés. En cas de conflit 
social, un tel contrôle permettrait d’évaluer la capacité de « résistance » des syndicats. Toute la concertation 
sociale serait ainsi biaisée par la connaissance de données stratégiques et sensibles. 

3.2. Au niveau interprofessionnel

Sous la précédente législature, les syndicats ont été accusés de mener des grèves « politiques ». Lorsqu’un 
gouvernement annonce brutalement des réformes qui ne sont pas « tout à fait » négociables (c’est toute l’ambiguïté 
de la communication officielle22), il porte atteinte à l’objet même de la concertation sociale puisqu’il empêche - de 
fait - la recherche d’une solution équilibrée dans un climat serein. La riposte syndicale est alors à la mesure de 
l’agression dont les travailleurs se sentent victimes. Il est évident que le mouvement syndical de grande ampleur 
qui s’est manifesté à l’automne 2014 a traduit une opposition de deux conceptions de la société qui est forcément 
de nature politique.  

Dans bon nombre de dossiers, le patronat a avalisé purement et simplement les orientations prises par le 
gouvernement. Il n’a laissé aucune chance à la concertation sociale, sauf pour des adaptations techniques ou à la 
marge des objectifs définis par la majorité en place. Dans un tel contexte, la concertation sociale s’apparente à une 
farce et relève de l’injonction paradoxale (« tentez d’obtenir ce que vous n’obtiendrez de toute façon pas »). Un 
exemple est celui de l’avant-projet de loi concernant le travail faisable et maniable (dont on se demande si ce n’est 
pas le patronat qui a écrit les textes). On retiendra la position - lourde de sens - des organisations syndicales au 
sein du CNT : « Au lieu d’obliger les applications non légales du système à se conformer au régime légal, l’avant-
projet de loi permet que des applications existantes qui se formalisent puissent déroger au régime légal prévu »23.     

Même lorsque les partenaires sociaux ont abouti à des accords (ils sont rares), le gouvernement ne les a pas 
toujours respectés. Un exemple flagrant est l’accord du 3 mars 2015 intervenu au sein du Groupe des Dix 
concernant les chômeurs âgés et leur disponibilité sur le marché de l’emploi. Le gouvernement n’a entériné qu’un 
seul volet mais a inventé le concept de « disponibilité adaptée » qui suscite toujours des interrogations.

 
3.3. Au niveau sectoriel

Tant dans le secteur public que dans le secteur privé, pour des services essentiels voire vitaux, il existe déjà un 
service minimum en cas de grève. On pense aux prestations minimales que doivent garantir la police, les services 
d’urgence et de secours, les hôpitaux, les maisons de repos, le secteur énergétique, les écoles, etc.

20  En particulier la N-VA dont on connaît l’aversion pour les « corps intermédiaires »  (syndicats, mutualités, …), mais aussi le VLD. Les libéraux du MR 
semblent plus mesurés et privilégient d’abord la piste de la concertation sociale sur le sujet avant de déposer un texte législatif.  

21  Voir notamment La crise de personnalité des syndicats belges, Julien Winkel, Alter Echos n°460, 27 février 2018 (article et entretiens avec diverses personnali-
tés du monde syndical et académique). https://www.alterechos.be/la-crise-de-personnalite-des-syndicats-belges 

22  Et elle peut se contredire suivant que la communication provient du conseil des ministres, du (des) ministre(s) compétent(s) ou même des présidents de parti 
de la majorité.  

23  Avis n°2.2008 du CNT - 7 décembre 2016, page 29. 
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Le débat sur l’extension du service minimum au nom de la « continuité des services publics » n’est pas neuf. 
Outre des débats parlementaires (souvent enflammés) et le dépôt de plusieurs propositions de lois24, il en était 
déjà question dans l’accord du gouvernement Di Rupo (décembre 2011) pour les administrations publiques, la 
SNCB et les établissements pénitentiaires, mais il s’agissait surtout d’un sujet de réflexion, d’évaluation et avec 
des nuances. Ainsi, dans le cas des chemins de fer, il n’était pas question de brader la sécurité des voyageurs. 

Quant à l’accord de gouvernement du 9 octobre 2014, les partenaires de la nouvelle majorité se sont accordés sur 
le principe d’un « service garanti » dans trois secteurs : la SNCB, les contrôleurs aériens et les prisons. D’emblée 
signalons le changement de terminologie. Il ne s’agit plus de « service minimum » mais bien de « service garanti ». 
Ce glissement est subtil mais dangereux dans le cas de la SNCB. Il tend à semer la confusion dans l’opinion 
publique pour qui « garanti » ne signifie pas nécessairement « minimum ». Autrement dit, le service serait 
« garanti » pour tout le monde (ce qui n’a pas de sens).

Le premier texte qui a été approuvé par la Chambre des Représentants concerne la SNCB. La loi25 prévoit (en 
résumé) :

• le respect d’un délai minimum de huit jours ouvrables entre le dépôt du préavis de grève et le début de la 
grève ;

• les directions de la SNCB et d’Infrabel sont (en principe26) tenues d’offrir une offre de transport « adaptée » 
durant la grève. Le cas échéant, elles doivent informer le public des modalités de l’offre ;

• les mêmes directions doivent déterminer les agents dont la fonction est  essentielle pour fournir aux usagers 
une offre de transport adaptée ;

• au plus tard 72 heures avant le début du jour de grève, les travailleurs (ainsi « catégorisés ») doivent informer 
de leur intention de participer ou non au jour de grève. En cas de plusieurs jours de grève (couverts par un 
même préavis), le délai de déclaration s’applique pour chaque jour. Tout changement d’avis est possible au 
plus tard 48 heures avant le jour de grève ;

• le travailleur qui ne communique pas (dans les délais requis) son intention de participer ou non à la grève ou 
qui ne respecte pas son engagement de travailler peut faire l’objet  d’une sanction disciplinaire.       

S’appuyant sur une population passablement exaspérée par les défaillances récurrentes du réseau ferroviaire, les 
partisans du « service garanti » vont plus loin que l’argument du droit au travail (et donc de se déplacer) puisqu’il 
s’agirait ici du « droit individuel à la mobilité » et de pouvoir recourir en permanence aux services d’une entreprise 
publique financée par de l’argent public. 

Au-delà des critiques qui ont surtout porté sur le fait que le service minimum n’est absolument pas conciliable 
avec le minimum de sécurité requis (celui des usagers et celui du personnel)27, il est incontestable que l’extension 
d’un service minimum à un secteur - qui n’est d’ailleurs pas « essentiel » en soi - constitue un précédent, met les 
travailleurs du rail sous pression28 et entrave de fait la capacité de mobilisation syndicale. 

La deuxième loi adoptée sous la précédente législature concerne le service minimum/garanti dans les prisons29.

Les principes et modalités sont globalement similaires à ceux du service garanti à la SNCB à la différence près que 
si le chef d’établissement conclut qu’il n’y aura pas assez de travailleurs non-grévistes, il en avise le gouverneur 
de province qui - après concertation - peut prendre des mesures contraignantes.     

Le cas des établissements pénitentiaires est différent de celui de la SNCB car on y oppose, cette fois, le droit de 
grève aux droits fondamentaux des détenus qui relèvent de la responsabilité directe de l’Etat. Les partisans de ce 

24  Dont une sera adoptée en commission du Sénat le 1er avril 2014 (proposition déposée par F. Bellot - DOC5-422/1, 29 octobre 2010). Son examen n’aboutira 
pas à la Chambre du fait de la dissolution des assemblées parlementaires en vue des élections du 25 mai 2014.  

25  Loi du 29 novembre 2017 relative à la continuité du service du transport ferroviaire de personnes en cas de grève (MB du 17 janvier 2018).
26  Compte tenu des effectifs disponibles (personnel non-gréviste).
27  Ironie du sort, c’est le Ministre de l’Infrastructure François Bellot lui-même qui présidait il y a sept ans la Commission parlementaire Buizingen sur la sécurité 

du rail. En soutenant l’idée d’un service minimum, il renie complètement les recommandations de sécurité rédigées sous sa présidence. 
28  Les travailleurs sont protégés par la teneur collective de la décision d’une action de grève, ce qui leur permet de se joindre à tout moment à la grève. Le 

service minimum contredit ce principe en imposant une déclaration individuelle d’intention de participer ou de ne pas participer.  
29  Loi du 23 mars 2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire (MB du 11 avril 2019). 
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service minimum considèrent que les droits de l’homme ne sauraient souffrir de « circonstances extérieures » à 
leur exercice effectif.       

En son article 4, §2, la loi mentionne que « Les services prestés par les membres du personnel de l’administration 
pénitentiaire au sein des prisons sont considérés comme étant des services essentiels, au sens des dispositions 
contenues dans « La liberté syndicale - Compilation des décisions du Comité de la liberté syndicale » du Bureau 
International du Travail de 2018 et plus précisément les dispositions n°830 et n°836 ». Mais l’hypocrisie apparaît 
au §1er de cet article 4 : « /l’administration pénitentiaire/ garantit et promeut, quelles que soient les circonstances, 
l’exercice effectif des droits des détenus et des droits des membres de son personnel ». Même en « temps 
normal », l’Etat ne prend pas ses responsabilités pour garantir et promouvoir les droits dont il est question. Un 
personnel en sous-effectif chronique, exposé en permanence à des problèmes de sécurité, confronté à la « rareté/
l’absence de moyens », …, ne peut évidemment pas assurer sa mission de façon correcte. Dans un tel contexte, 
imposer un « service minimum » ne relève-t-il pas de la provocation ? Par rapport aux revendications légitimes du 
personnel, par rapport aux impératifs de sécurité et par rapport aussi au fait que l’on réquisitionne d’autres corps 
du secteur public (la police) pour assurer/suppléer des tâches qui ne relèvent en rien de leurs compétences et qui 
s’ajoutent à leur propre conflictualité vis-à-vis de l’Etat fédéral.

3.4. Au niveau des entreprises

3.4.1. Discriminations individuelles 

Signalons tout d’abord que l’affiliation ou l’appartenance à une organisation syndicale et l’activité menée dans le 
cadre de celle-ci sont des « manifestations  syndicales du travailleur concerné ». Par conséquent, un travailleur 
qui estimerait faire l’objet d’une discrimination sur base de l’un de ces trois motifs est nécessairement aussi 
victime d’une discrimination fondée sur ses convictions en matière syndicale. Autrement dit, la discrimination 
« conviction syndicale » ne requiert pas le cumul des trois motifs (l’appartenance découlant d’ailleurs de l’affiliation 
et entraînant nécessairement une participation à des activités).   

• Comme l’attestent plusieurs affaires qui ont été jugées par les juridictions du travail, la conviction syndicale 
constitue un motif de discrimination interdit dans les cas exemplatifs (et non exhaustifs) suivants :

• licenciement abusif de délégués syndicaux (sans respecter les règles de protection prévues par la loi) ;

• harcèlement et traitement moins favorable d’un délégué syndical ;

• non-octroi des avantages prévus par une CCT à un délégué syndical licencié ; 

• refus par un employeur d’accepter la candidature d’un travailleur pour la constitution d’une délégation 
syndicale sous le prétexte d’une CCT sectorielle ambigüe/défaillante par rapport à la CCT interprofessionnelle 
n°5 du 24 mai 1971 concernant le statut des délégations syndicales du personnel des entreprises ;

• etc.

Deux situations particulières doivent nous interpeller. 

1. La première est celle de l’éventuelle inégalité de traitement par rapport aux entretiens d’embauche lorsqu’un 
demandeur d’emploi fait état de son affiliation à une organisation syndicale. A notre connaissance, il 
n’existe aucune jurisprudence traitant de ce cas d’espèce. Néanmoins, il est intéressant de se pencher 
sur le mémoire de fin d’étude d’un étudiant de l’Université de Gand qui a procédé à une enquête afin 
de tenter de mesurer la discrimination sur base de l’appartenance syndicale des jeunes demandeurs 
d’emploi lorsqu’ils font état de cette appartenance dans leur Curriculum Vitae30. Sur un échantillon 
de 560 offres d’emploi en Flandre, deux candidatures fictives par offre ont été envoyées. Elles sont 
identiques sauf que l’une mentionne une affiliation à un syndicat et l’autre pas. Il résulte de ce test de 
correspondance qu’un jeune qui mentionne une affiliation doit envoyer 30% de candidatures en plus pour 
obtenir le même nombre d’invitations  à un entretien d’embauche qu’un jeune qui ne le mentionne pas.  

30  Discriminatie op basis van vakbondslidmaatschap : een correspondentie-onderzoek in Vlaanderen, N. Groothaerts, Masterproef voorgedragen tot het bekomen van 
de graaf van Master of Science in de Economische Wettenschappen, Universiteit van Gent, 2014. Disponible sur https://www.scriptiebank.be  
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A qualifications égales, il y aurait donc une inégalité de traitement entre les demandeurs d’emploi « syndiqués » 
et « non syndiqués », inégalité qui se jouerait à la base même du marché de l’emploi. Cette étude soulève bien 
des questions comme celle du pourcentage qu’un demandeur d’emploi âgé devrait atteindre pour obtenir un 
entretien d’embauche lorsqu’il fait mention de son appartenance syndicale, celle de la « couleur » du syndicat 
ou encore celle des entretiens de pure forme.

2. De source syndicale, on apprend qu’il existe de plus en plus de cas où des employeurs se permettent 
d’octroyer divers avantages à des non-grévistes (paiement de primes, sursalaire pour les heures prestées 
pendant la journée de grève, ...). La jurisprudence de l’OIT est sans équivoque sur cette discrimination 
au profit de non-grévistes31. Outre le rappel de deux jugements tout à fait explicites sur des avantages 
offerts à des non-grévistes32, la décision suivante apparaît dans la compilation 2018 : « L’octroi de 
gratifications aux membres du personnel non affiliés au syndicat - même s’il ne s’agit pas de la totalité 
d’entre eux - à l’exclusion de tous les travailleurs affiliés, en période de conflit collectif, constitue un 
acte de discrimination antisyndicale, en violation de la convention n°98 »33. Même si un employeur 
peut échapper aux droits à la liberté syndicale et de négociation collective par un recours à la sous-
traitance, l’OIT considère que la protection contre la  discrimination antisyndicale n’est pas suffisante34.   
 
Dans l’affaire Dave Wilson, un arrêt du 2 octobre 2002, la Cour européenne de Strasbourg a jugé en 2002 
que permettre aux employeurs d’octroyer des avantages salariaux à des travailleurs afin qu’ils renoncent à 
leurs droits syndicaux revient à un déni de l’obligation positive qui incombe aux Etats signataires de garantir 
l’exercice de la liberté syndicale prévu par l’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme35.  
 
En Belgique, la CCT n°5 du 24 mai 1971 prévoit en son article 3 que les organisations interprofessionnelles 
d’employeurs s’engagent à recommander à leurs affiliés « de n’exercer aucune pression sur le personnel pour 
l’empêcher de se syndiquer et de ne pas consentir aux travailleurs non syndiqués d’autres prérogatives qu’autres 
travailleurs syndiqués ». Il nous paraît donc clair que toute promesse d’avantages faites aux travailleurs qui ne 
s’affilient pas à un syndicat ou qui - étant affilés - ne participent pas à une grève est radicalement contraire  
à ladite CCT.           

3.4.2. Conflictualités dans le champ collectif

La conflictualité subie par les travailleurs ne s’arrête évidemment pas aux discriminations  individuelles fondées sur 
la conviction syndicale. Elle s’exprime aussi lors des actions collectives menées par les organisations syndicales.  

Le cas typique est celui de l’employeur qui saisit la justice pour faire lever un piquet de grève (ou encore une 
occupation d’usine) par le biais de lourdes astreintes. La requête unilatérale en extrême urgence conteste en 
réalité les modalités de la grève au nom des droits civils (droit de propriété et liberté d’entreprendre de l’employeur, 
liberté de travailler pour les non-grévistes, droits et obligations des tiers par rapport à l’entreprise, etc.). Ainsi, en 
2007-2008, les employeurs confrontés à des grèves ont utilisé quasi systématiquement les requêtes unilatérales 
au lieu d’entamer des négociations avec les syndicats. La question de la légitimité et de l’admissibilité de 
l’intervention des juges dans les conflits du travail - et donc de la « judiciarisation » du droit de grève - a fait (et 
fait toujours) l’objet de nombreuses controverses36. Saisi par les organisations syndicales belges (FGTB, CSC et 
CGSLB) et par la Confédération Européenne des Syndicats (CES), le Comité européen des droits sociaux a rendu,  
le 13 septembre 2011, un rapport37 selon lequel les décisions sur requête unilatérale ne présentent pas dans notre 
pays une base juridique suffisante et qu’en tout état de cause les piquets (lorsqu’ils ne portent pas atteinte aux 
droits des non-grévistes38) heurtent « l’équité procédurale » car les syndicats n’ont pas la possibilité de se défendre 
adéquatement39. En effet, la seule réaction syndicale possible est l’action en tierce opposition.            

Plus récemment et dans le sens de la décision du Comité européen des droits sociaux, lors du conflit chez Lanxess 
Rubber en 2014, le président du tribunal de première instance d’Anvers a rejeté une requête unilatérale rappelant 

31  Compilation des décisions du Comité de la liberté syndicale (Commitee on Freedom of Association), 6e édition, 2018, paragraphe 1099. 
32  Compilation des décisions du Comité de la liberté syndicale, op.cit., rappel au paragraphe 976. 
33  Idem, paragraphe 1099.
34  Idem, paragraphe 1082. 
35  Arrêt du 2 octobre 2002 (Affaire Dave Wilson, le syndicat national des journalistes et autres contre le Royaume Uni) - https://hudoc.echr.coe.int/eng
36  Le juge peut-il limiter le droit de grève ? Les points de vue contrastés de Sébastien Roger et de Christian Panier, 6 février 2012 - www.justice-en-ligne.be/

article397.html
37  Il n’y a pas eu d’unanimité concernant ce rapport, certains membres du comité estimant la « condamnation » de la Belgique trop tiède.  
38  Ce qui autorise les piquets dits « filtrants » (qui font partie intégrante du droit de grève). Il ne faut pas oublier que les organisations syndicales agissent dans 

l’intérêt de tous les travailleurs et pas seulement de leurs affiliés. 
39  L’intervention du juge en cas de grève : une violation de la Charte sociale européenne ? Jean-François Neven (conseiller à la Cour du travail de Bruxelles et maître 

de Conférences à l’UCL), 13 mars 2012 - www.justice-en-ligne.be/article414.html
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que c’était une procédure contradictoire qui s’imposait (décision du 18 mars 2014). Par ailleurs, le président a 
considéré que « le droit aux actions collectives est un droit fondamental depuis le siècle dernier et ne peut être 
limité que très exceptionnellement (…) » et qu’il n’appartient pas aux tribunaux « d’interdire ce qui l’est déjà (…) » 
et donc de se substituer à la police ou au parquet40. Quelques mois plus tard, dans l’affaire Crown41, la Cour de 
cassation ne dira pas autre chose : un employeur ne peut user de la requête unilatérale pour briser un conflit 
collectif (arrêt du 8 décembre 2014)42.  

Un autre exemple de conflictualité subie par les travailleurs est celui de la menace de « lock-out ». En avril 2014, 
toujours dans le dossier Lanxess Rubber, la direction annonce brutalement son intention de mettre à l’arrêt - au 
moins temporairement - une partie de ses activités et menace même de la fermeture complète de l’usine. Il 
s’agit clairement d’un  moyen de chantage pour faire plier les syndicats alors même qu’aucune circonstance 
économique objective ne justifierait l’utilisation de la procédure dite « Renault »43. On rappellera utilement que le 
conflit dans le secteur florissant de la chimie anversoise trouve sa genèse dans l’amélioration du statut « ouvrier » 
(à l’occasion de la renégociation périodique des CCT) et qu’une lecture dite « offensive » des revendications 
syndicales ne résiste pas à l’ampleur de la réaction patronale.

Conclusion 

Tant dans le secteur privé que dans le secteur public, la régulation de la conflictualité sociale s’opère via des 
mécanismes où le dialogue social et les négociations qui la sous-tendent sont au cœur même de notre démocratie. 
Les conventions collectives ou les statuts en sont la résultante concrète et témoignent ainsi du rapport de force 
établi dans des domaines aussi variés que l’emploi, les rémunérations, les conditions de travail, la formation, les 
droits sociaux. 

Notre histoire sociale est jalonnée de conquêtes qui n’auraient jamais vu le jour sans le combat permanent mené 
par les organisations représentatives des travailleurs.

Tout au long de cette analyse, nous avons fait le constat que les libertés syndicales s’érodent dangereusement. 
En réalité, cette érosion n’est pas neuve même si elle s’est accélérée ces dernières années. Encouragé par les 
gouvernements, le modèle a bien fonctionné dans le cadre du Welfare State. A partir des années 1980 le modèle 
s’effrite. Ce sont des conceptions différentes des relations capital-travail et du rôle de l’Etat qui s’affrontent. 
Aujourd’hui, le patronat en Belgique - fort des résultats engrangés sous le gouvernement précédent et après avoir 
reçu des milliards d’aide sans créer (pour l’essentiel) des emplois durables et de qualité - poursuit une croisade 
dont l’objectif est de faire sauter « pas à pas » les verrous qui protègent les salariés : volonté d’institutionnaliser le 
dialogue social comme un  simple « échange de vue », limitation du droit de grève, attaques contre le statut des 
organisations syndicales et des délégués du personnel, limitation du droit de grève, etc.

La défense des libertés syndicales en Belgique est nécessairement liée à celle des travailleurs des pays où la main 
d’œuvre (non qualifiée et qualifiée) est bien meilleur marché et peu (ou pas du tout) protégée par une législation 
sociale et un droit du travail. Pour le capital, l’écroulement du bloc soviétique à la fin des années 80’ a ouvert 
des portes inespérées en termes de délocalisation et de recours à la sous-traitance. « Concurrence déloyale » 
nous dira-t-on ? Répondre affirmativement reviendrait à opposer les travailleurs entre eux, au-delà des frontières. 
C’est le problème de la mondialisation qui doit être mis sur la table. D’où l’importance de l’internationalisation du 
combat syndical de manière à répondre à la transnationalisation de la finance, ce qui implique inévitablement 
de lutter aussi contre des gouvernements qui sont le « bras armé » d’un capitalisme attiré par les profits les plus 
grands possibles et profitant d’un contexte politique marqué par des lois liberticides et par la répression.

40  Grèves et conflictualité sociale en 2014, op.cit., page 56. 
41  Société fabriquant des emballages (fermeture de son site de Deurne).  
42  Grèves et conflictualité sociale en 2014, op.cit., page 100.
43  Loi du 13 février 1998 portant des dispositions en faveur de l’emploi.
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RÉSUMÉ

Notre histoire sociale est jalonnée de conquêtes qui n’auraient jamais vu le jour sans le combat 
permanent mené par les organisations représentatives des travailleurs. Tant dans le secteur privé 
que dans le secteur public, la régulation de la conflictualité sociale s’opère via des mécanismes où 
le dialogue social et les négociations qui la sous-tendent sont au cœur même de notre démocratie. 
Les conventions collectives ou les statuts en sont la résultante tangible et témoignent ainsi du 
rapport de force établi dans des domaines aussi variés que l’emploi, les rémunérations, les 
conditions de travail, la formation, les droits sociaux. 

Les libertés syndicales s’érodent dangereusement depuis des années. Le modèle a bien fonctionné 
dans le cadre du Welfare State. A partir des années 1980 le modèle s’effrite. Ce sont des conceptions 
différentes des relations capital-travail et du rôle de l’Etat qui s’affrontent. La défense des libertés 
syndicales en Belgique est aussi intrinsèquement liée à celle des travailleurs des pays où le prix 
de la main d’œuvre et de ses droits sont fixés en fonction des régimes politiques mis en place.  
« Concurrence déloyale » ? Répondre affirmativement revient à opposer les travailleurs au-delà des 
frontières. C’est le problème de la mondialisation qui doit être opposé à l’internationalisation du 
combat syndical de manière à répondre à la transnationalisation de la finance.

Institut Emile Vandervelde
Bd de l’Empereur, 13

B-1000 Bruxelles
Téléphone : +32 (0)2 548 32 11

Fax : + 32 (02) 513 20 19
iev@iev.be 
www.iev.be


